Commentaires Force Ouvrière

Avant toute déclaration Force Ouvrière tient à appeler « un chat, un chat », même si la nouvelle appellation officielle parle d’« activité partielle », celle, jusque-là communément admise, de« chômage partiel » définit bien mieux la réalité qu’elle recouvre et ne présente pas l’inconvénient de la démagogie ordinaire du langage politique en vogue de nos jours. Mais les experts en paraphrase du type « dialogue social » ou autre « utilité sociale » jugeront... !

Déclaration Force Ouvrière : Information Consultation sur le projet d’activité partielle en Pays de la Loire et recueil d’avis des élus.

Compte tenu que :

- la moyenne de réalisation du plan de formation, depuis 2012, oscille, en matière de journées de formation consommées, entre 45 et 80% pour les meilleures années,

- que le réalisé du plan de formation 2014 a été de 18 441 K€,

- que le budget prévisionnel de formation 2015 est de 16 637 K€,

- que le dispositif itinérant doit s’étoffer, selon vos propres dires, d’environ 130 ETP d’ici à 2017,

Force Ouvrière affirme qu’il est possible de régler la baisse d’activité de la région AFPA Pays De Loire sans avoir recours à l’activité partielle présentée par la Direction à l’occasion de ce CCE.

En effet, pour les 32 salariés concernés (65 selon le Directeur Général lors du dernier CCE...) par cette mesure dite d’activité partielle, la direction pourrait en lieu et place :

- accéder prioritairement aux souhaits des salariés de PDL sans activité, au nombre de 12, désireux de rejoindre le dispositif itinérant,

- flécher les jours de formation nécessaires sur les 26 382 provisionnés en 2015 pour les 20 autres salariés recensés dans le document et cela pour des formations à leur demande,

- abonder, si besoin, d’une enveloppe supplémentaire (2 000 K€ pour atteindre le niveau 2014) au budget prévisionnel de formation de l’AFPA à destination de ces mêmes salariés sans activité.

L’enveloppe jours de formation resterait ainsi à peu près à l’identique mais avec, cette fois, un taux de réalisation de 100%.

Nous ne comprenons donc pas pourquoi, la direction ne pourrait pas envisager cette solution simple, déjà budgété, avant de recourir à l’activité partielle, dans la mesure où cela ne lui couterait rien ou quasiment rien en plus de ce qui est déjà budgété.

De plus, conformément à la loi du 5 mars 2014, les salariés pourraient mettre à contribution leur CPF comme base de support à ces formations, s’ils le souhaitent.

La direction manque-t-elle d’imagination à ce point ou bien ses intentions sont-elles différentes de celles affichées ?

Aurait-elle le projet, non déclaré, de se débarrasser in fine de ces salariés ?

En effet, à l’issue de ces 6 mois, mêmes renouvelables, personne n’imagine que de nouveaux appels d’offres ciblés et salvateurs ne viendront à temps apporter cette activité manquante qui a déclenché ce processus de chômage partiel...

En clair, que comptez-vous faire alors de ces salariés, formés de surcroit, si au bout de leur période de chômage partiel vous n’avez toujours pas d’activités à leur proposer ? Chômage complet ?

Ou encore vous faudrait-il ainsi donner des gages à ces banques qui ne nous prêteront que sur gages (l’immobilier) et sur votre engagement à réduire la voilure à proportion des gains ?

En bref, après le chômage partiel viendra-t-il le temps du PSE ?

Enfin qui dit activité partielle, dit salariés visés. Sur quels critères de choix ?

Ont-ils été pré informés, lors de leur entretien annuel par exemple, de cette éventualité ?

Comptez-vous mettre le CRE PDL devant les faits accomplis et les choix faits, sous peine de culpabilisation des IRP aux yeux des salariés concernés pris à témoin de l’inconséquence syndicale?

Pour toutes ces raisons, que la consultation soit faite (ce qui n’est pas le cas) dans les délais légaux et selon la procédure idoine ou pas, la délégation Force Ouvrière donnera donc un avis négatif à cette mesure. Prise en Pays De Loire aujourd’hui mais, peut-être (…), plus tard dans d’autres contrées, nous refusons d’ouvrir à la généralisation et à la banalisation une mesure qui ne tarderait pas à se mettre en place partout où jugée nécessaire, dans les temps qui viennent.

Et ne doutez pas que notre délégation au CRE Pays De Loire en fera de même !
